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« Les archives répondront un jour à vos questions », riposte Foccart 
pour ne pas en dire plus sur l’opération « Homo » du SDECE contre 
le Camerounais Félix Moumié en 1960. « Foccart est au parfum », 
s’écriait-on déjà, à tort et à travers, en pleine a� aire Ben Barka en 1966, 
comme une invocation protectrice immanente mais invisible. Rarement 
un homme a-t-il suscité autant de fantasmes dans l’histoire contempo-
raine de la France. Le plus proche collaborateur du général de Gaulle 
à l’Élysée reste dans l’imaginaire collectif l’homme aux lèvres scellées. 
Malgré la publication au crépuscule de sa vie de deux tomes d’entretiens 
et de son Journal de l’Élysée, l’image sulfureuse du chef « barbouze » 
qui emporte dans sa tombe les secrets de la République a longtemps 
prévalu. C’était ignorer qu’un demi-kilomètre d’archives produites 
par Foccart et ses collaborateurs au sein de son secrétariat général 
des A� aires africaines et malgaches, ancêtre de la cellule Afrique de 
l’Élysée, avait été collecté par les Archives nationales à partir de 1977. 

Au terme de douze années de travail de classement, les Archives 
nationales ont publié en 2015 l’inventaire des archives du secrétariat 
général des A� aires africaines et malgaches, dit « fonds Foccart ». 
Un programme de dépouillement a été mené par des équipes de 
chercheurs spécialisés dans l’histoire de la Ve République, celle des 
outre-mer et celle de l’Afrique contemporaine. L’exploitation de ces 
sources o� re un nouvel éclairage sur le mythe Foccart, l’histoire de 
la création de la Ve République, l’invention des DOM-TOM dans les 
Antilles, l’océan Indien et le Paci� que, et en� n l’histoire de la décoloni-
sation de l’Afrique subsaharienne et de ce qu’il est convenu d’appeler 
la « Françafrique ». 
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LA POLITIQUE DU FRANC CFA (1959-1974) :  
LE TOURNANT DE LA DÉCOLONISATION MONÉTAIRE

Olivier Feiertag

Le franc CFA est généralement considéré comme l’un des instruments le 
plus indiscutable de ce qu’on appelle très communément aujourd’hui la 
« Françafrique ». Il apparaît même, selon Jean-Pierre Bat, « comme le principal 
trait d’union entre l’âge colonial et postcolonial 1 ». La cause est entendue. La 
zone franc, ainsi comprise, est au cœur du « syndrome Foccart », associant de 
manière indissoluble le pouvoir monétaire et le pouvoir militaire de l’ancienne 
métropole : la zone franc et le « pré carré ». Sortir de la zone franc, comme 
le montre le précédent de la Guinée de Sékou Touré en 1960, c’est s’exposer 
aux coups tordus des « réseaux Foccart » visant à déstabiliser la très fragile 
souveraineté monétaire du nouvel État indépendant 2. 

Ce tableau est bien connu. Il fonde la quasi-totalité de la littérature sur la zone 
franc, à charge comme à décharge 3. Il sous-tend également jusqu’à nos jours 
la résurgence périodique du débat sur la pérennité de la zone franc et sur son 
avenir. Il n’est bien entendu pas sans fondement. La zone franc, comme l’on sait, 
est une zone monétaire caractérisée, à son apogée au milieu des années 1950, 
par le lien robuste établi d’abord de facto puis de jure à partir de la loi du 
26 décembre 1945, entre les différentes monnaies coloniales et le franc français 
dans pas moins de 24 « pays » à statut colonial ou semi-colonial 4. C’est alors la 
plus vaste zone monétaire du monde après la zone sterling 5. En Afrique, la zone 
franc se compose formellement depuis l’ordonnance du 4 avril 1959 de trois 

1 Jean-Pierre Bat, Le Syndrome Foccart. La politique française en Afrique de 1959 à nos jours, 
Paris, Gallimard, coll. « Folio histoire », 2012, p. 534. 

2 Ibid., p. 535. 
3 Par exemple à charge : David Stasavage postule la persistance du lien colonial à travers la 

zone franc au profit exclusif d’une caste étroite de hauts fonctionnaires africains (The Political 
Economy of a Common Currency: the CFA franc zone since 1945, Aldershot, Ashgate, 2003) ; 
à décharge : Patrick Guillaumont et Sylviane Guillaumont-Jeanneney, de la même manière, 
reconnaissent les continuités avec la période coloniale mais a tendance à en faire un vecteur 
de développement pour la période des années 1960 et 1970 (Zone franc et développement 
africain, Paris, Économica, 1984). 

4 François Bloch-Lainé et alii, La Zone franc, Paris, PUF, 1956. 
5 Jean de Sailly, La Zone sterling, Paris, Armand Colin, 1957. 
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sous-ensembles : l’Afrique de l’Ouest, où la Banque centrale des États d’Afrique 
de l’Ouest (BCEAO) a le privilège d’émission du franc CFA (Communauté 
financière d’Afrique) ; l’Afrique centrale, où la Banque centrale des États de 
l’Afrique équatoriale et du Cameroun (BCEAEC) est chargée d’émettre les 
francs « de la coopération financière en Afrique centrale » ; Madagascar, où 
l’émission monétaire est confié à la Banque de Madagascar depuis 1925. 

La zone franc est un système de changes fixes : le rapport de parité entre 
chaque monnaie coloniale et le franc français est politiquement déterminé. 
Toute révision de la parité ne peut résulter que d’une décision de nature 
gouvernementale, dans le cadre d’une dévaluation. Il ne fluctue donc pas au 
gré du marché. Cette fixité permet de faire bénéficier les monnaies coloniales 
d’une convertibilité illimitée en franc français et donc, au-delà, dans toutes les 
devises du monde pour lesquelles le franc français est lui-même convertible. 
Cette convertibilité de principe fonde la liberté totale des mouvements de 
capitaux, dans les deux sens, entre la zone franc et la France. En revanche, 
cette liberté de transfert ne s’applique pas entre les trois zones d’émission de 
la zone franc : pour transférer des francs CFA d’Afrique centrale en Afrique 
de l’Ouest, il est nécessaire de passer par Paris ! Quoi qu’il en soit, il se vérifie 
que la concomitance de la fixité des changes et de la liberté des mouvements 
de capitaux exclut la possibilité de mener une politique monétaire souveraine. 
C’est l’enseignement principal du fameux triangle d’incompatibilité modélisé 
au début des années 1960 par l’économiste canadien Robert Mundell et 
fréquemment utilisé depuis pour rendre compte du fonctionnement de la 
zone franc 6.

 Appliqué à la zone franc, le triangle d’incompatibilité projette donc une 
vive lumière sur le problème historique principal de la souveraineté monétaire 
des anciennes colonies africaines de la France. Le rapport de parité entre le 
franc français et le franc CFA, en effet, ne change plus après la dévaluation 
d’octobre 1948 (2 francs CFA pour un franc métropolitain) 7. Il faut attendre 
la dévaluation du CFA de 1994 pour rompre cette fixité. De même, la libre 
circulation des capitaux avec l’ancienne métropole n’est jamais remise en 
question durant la période. L’immuabilité durable des deux côtés du triangle 
semble exclure toute forme de réelle souveraineté monétaire. Dans cette optique, 
rien n’exprimerait mieux la continuation par d’autres moyens du pacte colonial 
que la longévité de la zone franc. C’est bien la base du triangle d’incompatibilité 
qui pose le problème historique majeur de la zone franc et constitue à n’en pas 

6 Tchétché N’Guessan, Gouvernance et politique monétaire. À qui profitent les banques 
centrales de la zone franc ?, Paris, L’Harmattan, 1996.

7 Hélène D’Almeida-Topor, « La création du franc CFA », dans La France et l’outre-mer, un siècle 
de relations monétaires et financières, Paris, CHEFF, 1998, p. 523-528. 
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douter le point d’application problématique du modèle 8 : quelles évolutions a 
connu la souveraineté monétaire des nouveaux États africains à l’intérieur de 
la zone franc ? Quelles raisons, demande plus précisément Guia Migani, « ont 
conduit les pays africains […] à renoncer à l’un des plus importants symboles 
de la souveraineté nationale 9 ? » La question est peut-être plus complexe. Elle 
dépend bien entendu de l’évolution des rapports avec la France, mais elle 
renvoie aussi à l’évolution des rapports internationaux en Afrique même entre 
les États successeurs de l’empire français. 

À ce problème, seules les archives primaires peuvent apporter des formes de 
réponses. Non pas qu’elles révéleraient de lourds secrets d’État, car il est bien 
rare en vérité que les secrets d’État laissent derrière eux des preuves écrites. Et les 
archives Foccart, jusqu’à plus ample informé, ne font pas exception à cette règle. 
Mais les archives, surtout quand elles sont croisées entre elles, autorisent, mieux 
que toute autre source, à identifier les évolutions et les ruptures ou à confirmer 
les continuités. Elles permettent, d’un terme commode, de tenter d’historiciser 
la zone franc. Approche devenue aujourd’hui classique, depuis au moins les 
travaux de Jean-François Bayart, dans le champ des études africanistes 10. 
Approche décisive, surtout, pour contribuer au chantier en cours d’une 
réévaluation de l’histoire économique de l’Afrique 11 restituant mieux la réalité 
des différentes phases du développement des États africains, notamment avant 
la grande convergence forcée de la vague des plans d’ajustement structurels des 
années 1980 12.

Quelle histoire de la zone franc tend donc ici à dessiner l’exploitation des 
archives Foccart, utilement croisées avec les archives de la Banque centrale des 
États d’Afrique de l’Ouest (BCEAO) 13 ? Entre 1959 et 1974, de la création du 
secrétariat général des Affaires africaines et malgaches et de la Communauté au 
départ de Jacques Foccart de l’Élysée, trois moments semblent pouvoir scander 

8 Nous remercions pour leurs commentaires sur cet article tous les participants de la session 
« The Elusive Quest for economic Policy Coordination: A Reassessment of international 
monetary System », organisée par C. Schenk et A. R. Gosh à l’occasion du XVIIe Congrès 
mondial d’Histoire économique, Kyoto, 1er-7 août 2015. 

9 Guia Migani, « Du franc CFA au franc CFA. La Banque centrale des États d’Afrique de 
l’Ouest, les États africains et la France (1955-1962) » dans O. Feiertag et M. Margairaz (dir.), 
Les Banques centrales et l’État-nation, Paris, Presses de Sciences po, 2016, p. 261. 

10 Jean-François Bayart, L’État en Afrique, la politique du ventre, Paris, Fayard, 1989, p. 19-61. 
11 Morten Jerven, Africa. Why economists get it wrong, London, Zed Books, 2015. 
12 Vincent Duchaussoy, « Transformations institutionnelles et développement économique 

dans la zone franc en Afrique de l’Ouest (1960-1990) », International Journal of Francophone 
Studies, 19/1, mars 2016, p. 49-64. 

13 Que soient ici remerciés pour leur accueil et leur compétence les archivistes du département 
de l’Exécutif et du Législatif aux Archives nationales de France, tout particulièrement Jean-
Pierre Bat, mais également les archivistes du service de la Documentation, de la Publication 
et des Archives de la BCEAO à Dakar, notamment son responsable, Souleymane Sidibé. 
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l’histoire de la zone franc, correspondant aussi à trois inflexions majeures de la 
politique française du franc CFA, mais renvoyant tout autant à trois dynamiques 
propres à l’histoire de la transition post-coloniale de l’Afrique : le début des 
années 1960 qui voit la proclamation des indépendances, est clairement 
marqué, du point de vue monétaire, par la continuation du régime colonial ; 
mais, à partir de 1968 et surtout du départ de Charles de Gaulle en 1969, 
s’enclenche un processus de décolonisation monétaire et de renégociation du 
partage du pouvoir monétaire. C’est le deuxième temps caractérisé par une 
africanisation relative mais indéniable des institutions de la zone franc. Cette 
évolution aboutit au milieu des années 1970 à reposer sur de nouveaux frais 
le problème de la souveraineté monétaire des États africains toujours réunis, 
pourtant, au sein de la zone franc. 

LE FRANC CFA, CONTINUATION DE LA SITUATION COLONIALE

Dès octobre 1960, au lendemain immédiat de la vague des indépendances 
africaines, le secrétariat général de la Communauté, à la tête duquel Jacques 
Foccart vient d’être nommé, soulève dans une note au général de Gaulle le 
problème « de l’avenir de la zone franc » : la principale préoccupation est 
« de déterminer les points essentiels qu’il importe de sauvegarder pour que se 
poursuive une collaboration amicale avec les États africains et pour que soient 
préservés les intérêts présents et futurs de l’économie française 14. » On ne saurait 
exprimer plus nettement le rôle dévolu au franc de la Communauté française 
d’Afrique (CFA) tout au long des années 1960. Hamani Diori, président du 
Niger, le formulait avec lucidité dans une lettre à son homologue sénégalais, 
Léopold Senghor, au tout début de 1962 : « Actuellement, l’appartenance à la 
zone franc reste le lien principal (et quelquefois le seul) qui subsiste entre la 
France et ses anciennes colonies et protectorats » 15. 

La fonction coloniale de la zone franc à la fin des années 1950 ne fait pas de 
doute. « En l’état actuel des choses, écrivaient en 1956 encore plusieurs hauts 
fonctionnaires du ministère des Finances regroupés derrière l’ancien directeur 
du Trésor, François Bloch-Lainé, la qualité de membre de la zone franc est, 
matériellement parlant, une faveur qui leur ait faite, et non un sacrifice qui 
leur ait imposé. Et politiquement, elle n’a rien de honteux 16 ». Dans le même 
ordre d’idée, Pierre Moussa, directeur des Affaires économiques et du Plan 
au ministère de la France d’Outre-mer de 1954 à 1959, insistait sur « l’unité 

14 AN, AG/5(F)/2878, « Utilité d’une étude d’ensemble sur l’avenir de la zone franc », note du 
secrétaire général de la Communauté au président de la Communauté, 24 octobre 1960. 

15 AN, AG/5(F)/2880, Lettre de Hamani Diori à Léopold Sedar Senghor du 22 janvier 1962. 
16 François Bloch-Lainé et alii, La Zone franc, op. cit., p. 36. 
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biologique de la zone franc », fusionnant de manière « organique » l’économie 
de la métropole aux pays d’outre-mer 17. 

Ce conservatisme colonial se manifeste clairement dans la gouvernance 
de la zone franc. Depuis le décret du 20 janvier 1955, pris dans le cadre des 
pleins pouvoirs économiques accordés au gouvernement Mendès France, deux 
instituts d’émission publics sont désormais chargés de la gestion monétaire 
respectivement en Afrique de l’Ouest et en Afrique équatoriale. Ils s’y 
substituent d’une part à la vieille Banque de l’Afrique occidentale, et d’autre 
part à la Caisse centrale de la France d’Outre-mer qui gérait, au nom de la France 
libre, l’émission monétaire en AEF depuis 1941 18. Dans ce contexte, comme 
l’admet sans détour dans ses Mémoires Robert Julienne, le premier directeur 
général de l’Institut d’émission d’AOF-Togo, la politique monétaire de la zone 
franc « était essentiellement conçue et menée à Paris 19. » De ce point de vue, 
l’avènement de la Ve République et le passage de l’Union à la « Communauté » 
ne font pas fondamentalement évoluer le rapport colonial. Les deux instituts 
d’émission africains sont certes transformés en « banques centrales » en 1959. 
Mais, de l’aveu même de Robert Julienne, maintenu à son poste, ce changement 
de dénomination « ne modifiait pas les dispositions régissant les interventions 
de l’ancien Institut d’émission, donc les instruments de la politique monétaire, 
telle qu’elle avait été arrêtée en 1955 20. » La préservation du lien monétaire 
entre la France et ses anciennes colonies africaines revêt donc toujours au début 
des années 1960 une importance cruciale. Cette importance est parfaitement 
démontrée, a contrario, par le précédent de la Guinée de Sékou Touré 21. La 
rupture irréversible avec la France n’est pas tant la victoire du « non » au 
référendum du 28 septembre 1958 que le « coup de force » du 1er mars 1960, 
pour reprendre les termes de Robert Julienne, qui voit le gouvernement guinéen 
prendre le contrôle de l’agence de la BCEAO à Conakry pour en faire ipso facto 
le siège de la nouvelle Banque centrale de Guinée, s’appropriant du même coup 
les encaisses en francs CFA détenues dans ses caveaux 22. Cet événement, à suivre 
toujours le témoignage de Robert Julienne, provoque la colère du général de 
Gaulle et vaut au directeur général de la BCEAO sa première entrevue avec 

17 Pierre Moussa, L’Économie de la zone franc, Paris, PUF, 1960, p. 59. 
18 Alix Le Masson, La Caisse centrale, 1941-1991, Paris, Caisse centrale de Coopération 

économique, 1991, p. 32-33. 
19 Robert Julienne, Vingt ans d’institutions monétaires ouest-africaines, 1955-1975, mémoires, 

Paris, L’Harmattan, 1988, p. 89. 
20 Ibid., p. 152. 
21 Guia Migani, « Sékou Touré et la contestation de l’ordre colonial en Afrique sub-saharienne, 

1958-1963 », Monde(s), 2012/2, p.257-273. 
22 Robert Julienne, Vingt ans d’institutions monétaires ouest-africaines, op. cit., p. 135. 
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Jacques Foccart à l’Élysée 23. Celui-ci aurait cherché avant tout à temporiser et 
« à sauver tout ce qui p[ouvait] l’être ». 

Quoi qu’il en soit, la sortie de la Guinée de la zone franc pose en pleine lumière 
la question de la souveraineté monétaire en contexte post-colonial. Cela est 
parfaitement démontré par les conditions de la difficile négociation des accords 
de coopération qui sont finalement signés le 12 mai 1962 à l’Hôtel Matignon 
par la France et sept États d’Afrique de l’Ouest (Côte d’Ivoire, Dahomey, Haute-
Volta, Mali, Mauritanie, Niger et Sénégal). Le Togo est resté absent de l’accord, 
car son président, Sylvanus Olympio, a le projet de créer sa propre banque 
d’émission nationale. Il s’agit en réalité pour tous les autres pays d’Afrique de 
l’Ouest de transformer une union monétaire de fait en une union de droit. Mais 
c’est aussi l’occasion d’ouvrir un débat très riche sur l’avenir de la zone franc. 
Dès novembre 1959, Doudou Thiam, le ministre des Finances, de l’Économie 
et du Plan du Mali, pose sans détours le problème : la zone franc souffre du 
pouvoir discrétionnaire de la France en l’absence de toute concertation avec 
les États africains comme l’a montré la décision unilatérale de dévaluer le 
franc français et donc par ricochet le franc CFA en décembre 1958. « Cette 
dévaluation autoritaire du franc, décidée avec ou sans ménagement, ne peut 
pas ne pas perturber nos fragiles économies 24. » Ainsi comprise, la dévaluation 
de 1958 met en lumière le rapport foncièrement colonial qui est au fondement 
de la zone franc. L’ampleur des transferts de capitaux vers l’ancienne métropole 
le confirme : « Une telle saignée est le signe non équivoque d’une économie 
restée de traite, malgré tous les artifices du langage 25. » L’accès à l’indépendance 
politique doit par conséquent entraîner l’exercice de la souveraineté économique 
et donc monétaire. C’est la thèse défendue par le ministre ivoirien des Finances 
et du Plan, Raphaël Saller, ancien fonctionnaire colonial, directeur du Plan 
au ministère de la France d’Outre-mer de 1945 à 1948, devenu ministre du 
gouvernement sénégalais en mai 1957. Dans une note datée de la fin 1960, il 
préconise une réforme visant à accorder la souveraineté monétaire aux États 
successeurs de l’AOF : « Permettre à chaque État de déterminer sa propre 
situation monétaire » et lui « conférer une certaine faculté de distribution de 
crédit et donc de création de la monnaie » 26.

 Comme le ministère français des Finances lui-même l’admet en octobre 1960, 
cette évolution impliquerait une refonte radicale des statuts, de la gouvernance 

23 Ibid., p. 140. 
24 Doudou Thiam, « Le Mali dans la zone franc », Le Mali, 3, novembre 1959, cité par BCEAO, 

Histoire de l’union monétaire ouest-africaine, Paris, Georges Israël, 2000, t. 2, De 1958 à 
1997, p. 74. 

25 Ibid., p. 75. 
26 Raphaël Saller, « Les idées de base d’une réforme des institutions monétaires ouest-

africaines », cité dans Histoire de l’union monétaire ouest-africaine, op. cit., p. 101.
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et de l’organisation de la banque d’émission, « vestige du régime colonial 27 ». 
Robert Tézénas de Montcel, président du conseil d’administration de la 
BCEAO, l’expose clairement à Wilfrid Baumgartner, ministre français de 
l’Économie et des Finances, en août 1960 : « C’est le principe même du système 
monétaire qui est en cause. Cette construction n’est plus adaptée et comporte 
plus de risque que d’avantages. Il conviendrait d’en tirer les conséquences avant 
que les événements nous les imposent 28. » Tels sont les enjeux de la « grande 
négociation 29 » qui s’ouvre à Paris en mars 1961 et aboutit, non sans tensions 
multiples, aux accords de Matignon, de mai 1962. 

L’histoire des accords de coopération monétaire du 12 mai 1962 est bien 
connue dans ses grandes lignes 30. Ils règlent la question des rapports entre la 
France et les États d’Afrique de l’Ouest (alors qu’en Afrique centrale, le système 
de fait continue à reposer sur la somme des accords bilatéraux existant entre 
la France et chacun des États de la zone). En Afrique de l’Ouest, les accords 
aboutissent aussi à la signature par les pays africains d’un second protocole 
créant entre eux l’Union monétaire ouest-africaine (UMOA). La conférence 
est convoquée fin février 1961, après plusieurs mois d’hésitations, à l’initiative 
de la France. Paris redoute que la rupture du lien monétaire n’accélère la 
« balkanisation » de l’Afrique de l’Ouest. Ce qui précipiterait l’éviction de la 
France de cette région du monde et la rendrait plus vulnérable à la pénétration 
des deux grandes puissances qui s’opposent dans la guerre froide. Dans ce 
contexte, nul doute que le secrétariat général des Affaires africaines, comme le 
montre bien Guia Migani, pousse au début de 1961 à prendre une initiative 
pour prendre de court les velléités séparatistes du Mali tenté de suivre l’exemple 
de la Guinée et de s’approprier purement et simplement les actifs de la BCEAO 
détenus par son agence de Bamako : « S’il était très rapidement décidé […] de 
rapidement réunir une table ronde, chargée de jeter les bases d’un nouveau 
régime monétaire, il deviendrait politiquement plus difficile pour le Mali de 
procéder à une spoliation qui risquerait d’apparaître comme un affront direct 
fait aux autres États africains 31. » Ces arguments sont repris par Baumgartner à 
l’occasion de la première rencontre franco-africaine organisée à Paris le 13 mars 
1961 : « La France qui est engagée en Afrique n’a pas l’intention de se dégager. 
Il est vraisemblable que d’autres États viendront proposer aux pays africains de 

27 Réunion du 25 octobre 1960 au ministère de l’Économie et des Finances à Paris, compte 
rendu de réunion, cité dans Histoire de l’union monétaire ouest africain, op. cit., p. 104-105. 

28 Robert Julienne, Vingt ans d’institutions monétaires ouest-africaines, op. cit., p. 185. 
29 Ibid.
30 Histoire de l’union monétaire ouest-africaine, op. cit., t. II, p. 136-176 ; Guia Migani, « Du franc 

CFA au franc CFA », art. cit., p. 267-276. 
31 AN, AG/5(F)/2887, Note à l’intention du président de la Communauté, 16 février 1961, citée 

par Guia Migani, « Du franc CFA au franc CFA », art. cit., p. 266. 
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leur accorder une aide. On peut douter que les engagements qu’ils prendront 
seront aussi efficaces que ceux qui ont été tenus jusqu’ici par la France 32. »

À cette date, la volonté politique du gouvernement français de maintenir 
la zone franc ne varietur ne fait donc pas de doute. Les revendications de 
souveraineté monétaire émanant des États africains se heurtent à une position 
de principe très explicitement résumée par Baumgartner lors de la deuxième 
conférence tenue à Paris du 10 au 13 juillet 1961 : « Ce qu’il est important de 
souligner, c’est qu’il existe une interdépendance entre la structure de la politique 
monétaire suivie en Afrique de l’Ouest et la garantie du Trésor français ». Le 
maintien du compte d’opérations qui assure en pratique la convertibilité 
illimitée du franc CFA implique que la France conserve le contrôle de l’ensemble 
du système. C’est aussi le sens de la note que rédige en février 1961 en réponse 
à un projet de réforme de la BCEAO, Jean Foyer, secrétaire d’État chargé des 
relations avec les États de la Communauté, par ailleurs juriste internationaliste 
reconnu : « Il est à prévoir qu’en pratique la France supportera l’essentiel des 
risques alors que les États auront acquis l’essentiel des pouvoirs.[…] Nous ne 
devons pas renoncer au principe qui est juste selon lequel la France ne peut 
supporter de responsabilité financière ni engager sa responsabilité morale que 
si elle conserve, pour l’essentiel, la direction effective de l’institut d’émission » 33. 
L’intransigeance française sur les principes de base de la zone franc, notamment 
la libre transférabilité du franc CFA, est évidente tout au long des négociations. 
Une note de la BCEAO l’expose clairement en réponse à la volonté de certains 
États africains, comme le Togo ou le Niger, « d’individualiser » l’émission des 
francs CFA en apposant une marque de nationalité sur les billets, ou même 
encore d’établir un contrôle des changes aux frontières comme le fait le Mali 
à compter de la rupture de la fédération avec le Sénégal en août 1960. Toute 
atteinte à la libre transférabilité, prévient la BCEAO, constitue « une grave 
dérogation aux règles traditionnelles de la zone franc 34. » 

Cette visée ouvertement conservatrice s’appuie, en outre, sur une stratégie 
française qui constitue un autre héritage signalé de l’ère coloniale : dividere 
ut regnare. Robert Julienne en témoigne sans malice dans ses souvenirs des 
négociations de l’été 1961 : « Les ministres africains ne purent parvenir à 

32 Réunion du 13 mars 1961 au ministère des Finances et des Affaires économiques, allocution 
de Wilfrid Baumgartner, cité dans Histoire de l’union monétaire ouest-africaine, op. cit., 
p. 144. 

33 Observations du secrétaire d’État chargé des relations avec les États de la Communauté 
sur la note de la BCEA, « Idées de base d’une réforme des institutions monétaires ouest 
africaines », février 1961 cité dans Histoire de l’union monétaire ouest-africaine, op. cit., 
p. 123 et 127. 

34 Archives historiques de la BCEAO (ABCEAO), Z61033-2, Memorandum sur la réforme des 
institutions monétaires de l’Afrique de l’ouest, 17 octobre 1961. 
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une position commune, même sur certains principes fondamentaux 35. » Le 
Sénégal et le Niger militent pour une orientation foncièrement nationale de 
leur politique monétaire, mais dans le cadre maintenu de la zone franc. Le Mali 
et la Haute-Volta se déclarent favorables à une africanisation maximale des 
institutions monétaires communes. Seule la Côte d’Ivoire, première économie 
de la zone, fortement exportatrice y compris avec le reste du monde, apparaît 
favorable au maintien du statu quo. Le cas particulier du Mali 36, qui revendique 
avec constance un statut lui garantissant à la fois une pleine souveraineté 
monétaire et le bénéfice sans limites du compte d’opération, achève de rendre 
impossible tout front commun des États africains. 

Dans ces conditions, la France, par la voix de son ministre des Finances, 
maintient jusqu’au bout ses exigences : droit de veto de fait combinant à la fois 
un mécanisme de majorité qualifiée et un niveau d’alerte du solde du compte 
d’opérations ; nomination du directeur général qui reste Robert Julienne 
jusqu’en 1975. La transition de l’ancienne banque centrale à la nouvelle, 
de l’aveu même de son directeur général, s’opère sans véritable solution de 
continuité : le personnel, les cadres et les directeurs d’agence sont licenciés et 
aussitôt réengagés. « Les agréments gouvernementaux, note Julienne, en furent 
facilités 37. » Seul le président change avec l’élection unanime du ministre des 
Finances du Dahomey, Bertin Borna qui siège déjà au conseil de la BCEAO 
depuis l’origine. Incontestablement, les continuités l’emportent encore à cette 
date sur les ruptures. La zone franc, dans la première moitié des années 1960, 
apparaît largement comme la continuation par d’autres moyens de « la 
situation coloniale » si exactement saisie par Georges Balandier au début des 
années 1950 38. Hamani Diori, premier président de la République du Niger, ne 
dit pas autre chose en conclusion de la conférence de l’union africaine et malgache 
réunie à Bangui le 27 mars 1962 à l’issue du processus de négociation franco-
africain pour l’Afrique de l’Ouest : « La zone franc […] aboutit à maintenir les 
pays africains dans une dépendance économique à caractère unilatéral et par là 
même incompatible avec la notion de souveraineté nationale 39. » Mais la note 
du président nigérien évoque aussi en guise de conclusion l’évolution inévitable 
de la zone franc dans le monde en changement accéléré des années 1960 : la fin 

35 Robert Julienne, Vingt ans d’institutions monétaires ouest-africaines, op. cit., p. 193. 
36 Guia Migani, « L’indépendance par la monnaie : la France, le Mali et la zone franc, 1960-

1963 », Relations internationales, 133, printemps 2008, p. 21-39.
37 Robert Julienne, Vingt ans d’institutions monétaires ouest-africaines, op. cit., p. 262.
38 Georges Balandier, « La situation coloniale : approche théorique », Cahiers internationaux 

de sociologie, 11, 1951, p. 44-79. 
39 AN, AG/5(F)/2880, « L’évolution des relations économiques et financières des pays de la 

zone franc », note signée Hamani Diori, 16 mars 1962, distribuée à la conférence de Bangui 
et citée par le courrier de Roger Barberot, ambassadeur de France en Centrafrique, à Georges 
Gorse, secrétaire d’État aux Affaires étrangères, 23 mars 1962. 
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de la guerre d’Algérie d’une part, la montée en puissance de la CEE de l’autre, 
vont, à brève échéance, bouleverser l’économie du continent africain et, partant, 
le fonctionnement de la zone franc. 

LE TOURNANT MONDIAL DE LA DÉCOLONISATION MONÉTAIRE (1968-1972)

Au milieu des années 1960, la zone franc connaît une sorte d’âge d’or. C’est 
du moins l’image que renvoie ce véritable panoptikon que constitue alors le 
secrétariat général des Affaires africaines et malgaches, au carrefour des multiples 
canaux d’information qui vont et proviennent de l’Afrique subsaharienne. 
Ces informations sont d’abord quantitatives : en 1962, 79 % des exportations 
des pays de la zone franc se dirigent vers la France tandis que 69 % de leurs 
importations en proviennent. La zone franc reste dans les années 1960, pour 
reprendre les termes d’une note du secrétariat général, « un régime de préférence 
réciproque » et un cadre pour « harmoniser dans une certaine mesure la politique 
commerciale suivie à l’égard des tiers » 40.

À l’abri de ce dispositif qu’on peut à bon droit qualifier de protectionniste, 
la croissance des échanges commerciaux est un fait parfaitement souligné au 
sein du secrétariat général : le bilan, analyse une note de 1965, est « satisfaisant 
à maint égards » : les achats français dans la zone franc progressent de 29 % 
entre 1960 et 1964, assurant de forts excédents commerciaux aux États 
africains. Mais la croissance des exportations françaises vers le reste de la zone 
franc est tout aussi notable. En 1965, la zone franc absorbe, par exemple, 
toujours 38 % des cotonnades françaises, alors même, semble regretter la 
note, que « depuis la convention de Yaoundé, il devient difficile de limiter les 
importations en provenance d’autres pays de la CEE 41. » Il est donc bien établi 
que l’indépendance n’a pas mis fin d’un coup à tout un ensemble de pratiques au 
sein de la zone franc qui ressortissent davantage du modèle de l’exclusif colonial 
que du principe de la porte ouverte qui triomphe au GATT au même moment 
et dans le reste du monde. « Les États africains et malgache ont accepté, rappelle 
la note, de réserver des débouchés aux exportations françaises, notamment à 
certains produits sensibles tels que cotonnades, voitures, conditionneurs d’air, 
produits laitiers. » Ces arrangements prennent la forme « d’engagements 
portant sur un minimum de produits français (système des planchers) ou par 
une auto-limitation des importations étrangères (système des plafonds) 42. » On 
ne saurait être plus clair ! 

40 AN, AG/5(F)/2869, « Les relations avec le Mali », note, s.d., dossier Jean-Pierre Hadengue. 
41 Ibid. 
42 Ibid.
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Pour autant, la politique du franc CFA n’exclut pas toute approche bilatérale 43. 
C’est ainsi que les rapports avec les États d’Afrique centrale restent définis 
jusqu’en 1972 sur la base d’accords bilatéraux. En Afrique de l’Ouest, les cas 
du Mali ou du Togo montrent bien la préférence de Paris pour les rapports 
bilatéraux. Au lendemain de la signature des accords de 1962, auxquels le Togo 
n’a pas souhaité être partie prenante, Georges Gorse, directeur des Affaires 
économiques et financières du ministère de la Coopération, expose sans fard 
au cabinet du ministre des Finances comment la France pourrait exploiter au 
mieux de ses intérêts la situation : « Vous estimerez sans doute comme moi 
que paraît ainsi s’offrir une intéressante possibilité d’engager avec cet État 
une négociation visant à organiser contractuellement en divers domaines et 
notamment en matière économique et financière la coopération entre la France 
et le Togo 44. » 

Comme l’explique André de Lattre, sous-gouverneur de la Banque de France, 
dans son cours de 1966 à l’École libre des sciences politiques : « La zone franc 
d’aujourd’hui est un club […]. Pour de nombreux pays de la zone, il est difficile 
de dire avec certitude s’ils en font ou n’en font pas partie. En agissant ainsi, 
en évitant des situations trop tranchées, on facilite le rétablissement des liens 
antérieurs sans imposer au pays qui a tenté son expérience une perte excessive 
de prestige 45. » Le paternalisme, on le voit, constitue une autre composante de 
cet habitus colonial que la zone franc, dans un premier temps, sans conteste 
perpétue. Moyennant quoi, note André de Lattre en 1965-1966, « la population 
française de la Côte d’Ivoire est aujourd’hui plus nombreuse que du temps de 
la colonisation 46. » 

Ainsi comprise, la zone franc apparaît bien à son apogée au milieu des 
années 1960. Le franc CFA a le statut d’une monnaie forte au pro rata du franc 
français et la croissance économique des pays africains est largement dopée par 
les transferts – investissements directs et aide – en provenance de l’ancienne 
métropole. Mais cette dynamique a un prix : l’abandon de toute souveraineté 
monétaire nationale. Cette réalité est parfaitement résumée par la déclaration 
faite par le ministre des Finances de Madagascar, en mars 1965, à l’issue de 
la première réunion des ministres des Finances de l’OCAM (Organisation 
commune africaine et malgache), convoquée à Paris par Valéry Giscard 

43 Laure Quennouëlle-Corre, « Les relations financières entre l’Afrique et la France (1960-
2010) : entre bilatéralisme et multilatéralisme », dans Émilia Robin-Hivert et Georges-Henri 
Soutou (dir.), L’Afrique indépendante dans le système international, Paris, PUPS, 2011. 

44 AN, AG/5(F)/2878, Lettre de Georges Gorse au cabinet du ministère des Finances, 29 mai 
1962. 

45 André de Lattre, Politique économique de la France depuis 1945, Paris, Sirey, 1966, p. 405 
sq.

46 Ibid., p. 404. 
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d’Estaing, ministre des Finances français. Jacques Rabemananjara, l’une des 
principales figures de l’indépendantisme de la Grande Île, l’un des fondateurs 
du Mouvement démocratique de la rénovation malgache et un intellectuel 
de premier plan, exprime le mieux l’ambivalence de l’appartenance à la zone 
franc à cette date : « Les ministres des Finances ont été impressionnés par la 
solidité du franc ; ils sont fiers que leur pays appartienne à une zone monétaire 
puissante, jouant un rôle mondial […]. Ils ont exprimé avec vigueur l’intention 
de leurs gouvernements de demeurer dans l’Union ainsi que d’éviter que le 
Mali ne sème le désordre dans celle-ci 47. » La cohésion de la zone franc dans 
les années 1960 repose donc clairement sur un compromis : la délégation de 
la souveraineté monétaire a pour contrepartie le pouvoir d’achat garanti du 
franc CFA sur le marché mondial et, au-delà, son statut d’instrument privilégié 
des échanges dans un monde en voie de mondialisation, pour reprendre le 
néologisme forgé par le journaliste du Monde Paul Fabra dès cette époque 48. Le 
triangle d’incompatibilité de Mundell est donc parfaitement vérifié pour cette 
période. Cet équilibre se heurte pourtant, à partir de 1968, aux premiers signes 
de fléchissement de la croissance de l’économie mondiale ; elle est confrontée 
surtout aux premiers craquement du système monétaire international mis 
en place par les accords de Bretton Woods en 1944 et dont la zone franc 
apparaissait, d’une certaine manière, comme un sous-ensemble. 

Le secrétariat général des Affaires africaines et malgache enregistre très tôt le 
changement du climat de l’économie mondiale et analyse précocement l’impact 
de la mutation en cours sur l’avenir de la zone franc. Les premières remises en 
question datent de 1968. Elles sont alors formulées par le président du Niger, 
Hamani Diori, à la stature internationale reconnue et qui s’est de fait imposé 
à cette date comme le porte-parole des États africains vis-à-vis de l’ancienne 
métropole 49. La dévaluation du franc français, décidée le 8 août 1969 « à froid » 
et sans concertation aucune avec les États africains, constitue, pour Robert 
Julienne, le premier véritable coup de canif dans le contrat de la zone franc : 
« Les gouvernements de l’Union monétaire ont vivement ressenti de ne pas en 
avoir été informés préalablement 50. » Plus fondamentalement, la dévaluation 
de 1969, explique Robert Julienne, fragilise la cohésion de la zone monétaire, 
car son impact n’est pas le même pour tous les États-membres. Il varie fortement 
en fonction de leurs taux d’ouverture, mais aussi de la structure de leur balance 

47 AN, AG/5(F)/2869, Note de Jean-Pierre Hadengue au président de la République, 5 mars 
1965. 

48 Paul Fabra, « Vers la mondialisation des échanges », Le Monde, 29-30 avril 1964.
49 André Salifou, Biographie politique de Diori Hamani, Premier président de la République du 

Niger, Paris, Karthala, 2010. 
50 AN, AG/5(F)/2888, « Les problèmes actuels de la BCEAO », note de Robert Julienne, 20 janvier 

1971. 
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commerciale ou encore de l’importance de leur endettement en devises. De 
ce point de vue, la Côte d’Ivoire apparaît le plus ébranlée du fait du poids de 
ses importations et du niveau élevé de sa dette extérieure. Elle est pourtant, 
rappelle Félix Houphouët-Boigny à Robert Julienne, le plus solide partisan de 
la zone franc depuis l’indépendance, mais cet engagement est de plus en plus 
mal compris « par l’opinion publique actuellement en fermentation 51. » 

Il ne fait donc pas de doute que la remise en cause de la zone franc trouve 
son origine dans l’éclatement du système monétaire international de Bretton 
Woods. L’annonce par le président Nixon, le 15 août 1971, de la suspension 
de la convertibilité métallique du dollar et sa dévaluation de fait préoccupe 
au plus haut point les États africains. La réunion des ministres des Finances 
de la zone franc convoquée à Paris le 23 septembre 1971 en témoigne. Valéry 
Giscard d’Estaing réaffirme l’attachement de la France au change fixe : « Il est 
évident que les techniques complexes du flottement […] ne présentent que des 
inconvénients, s’ajoutant aux aléas du commerce international, pour les pays 
en voie de développement, dont les ressources, et partant la croissance, sont 
assurées pour l’essentiel par leur participation aux échanges mondiaux 52. » Baba 
Diarra, ministre des Finances du Mali – qui vient de réintégrer la zone franc 
en 1968 –, exprime le souhait « qu’une stratégie commune soit mise au point de 
façon à mettre la zone franc à l’abri des fluctuations monétaires 53. » 

Mais les accords finalement signés le 18 décembre 1971 à la Smithsonian 
Institution à Washington entérinent la dévaluation du dollar et la réévaluation 
des monnaies européennes. Ces mesures entraînent ipso facto une réévaluation 
du franc CFA, confirmant les « inquiétudes » des États-membres de la zone 
franc 54. La dévaluation du dollar peut en effet gêner les exportations africaines 
vers les États-Unis (café et cacao ivoirien ou camerounais) et favoriser les 
exportations des pays de l’Amérique latine alignés sur le dollar US. En Afrique 
même, la dévaluation du dollar va doper la concurrence à l’exportation des 
économies de la zone dollar ou même sterling 55. Comme l’a montré Vincent 
Duchaussoy à partir des sources du ministère des Finances français, le passage 
à un régime de changes flottants et de liberté des mouvements de capitaux 
pose donc sur des bases nouvelles le problème de l’exercice de la souveraineté 
monétaire et donc la question, sinon de la pérennité du franc CFA, du moins 

51 AN, AG/5(F)/2888, Lettre de Robert Julienne à Jacques Foccart, 9 décembre 1969. 
52 AN, AG/5(F)/2880, Compte rendu analytique de la réunion des ministres de la zone franc du 

23 septembre 1971 par Georges Bassère. 
53 Ibid., p. 5.
54 AN, AG/5(F)/2880, « Inquiétudes de certains dirigeants des États-membres de la zone franc 

à la veille des négociations monétaires », note du 11 décembre 1971. 
55 AN, AG/5(F)/2880, Télégramme de l’ambassade de France à Washington du 10 décembre 

1971. 
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d’une réforme profonde des structures et du fonctionnement de la zone franc 56. 
Mais il faut souligner que cette volonté de réforme n’est pas uniquement le 
fait des États africains. Elle est largement exprimée au plus haut niveau de 
l’État. En témoigne cette annotation manuscrite de Georges Pompidou lui-
même sur une note du secrétariat général des Affaires africaines, mentionnant 
la volonté des États africains d’être consultés sur la position de la France vis-à-
vis des évolutions du système monétaire international : « Vu. Il faudrait, à cette 
occasion, repenser ou plutôt penser le problème du CFA. Ce peut être une 
bonne occasion de régler la question 57. » 

Le débat sur la réforme de la zone franc est véritablement ouvert par la 
signature le 8 février 1971 à Abidjan par les chefs d’État de cinq pays d’Afrique 
de l’Ouest 58 d’un mémorandum, destiné à être présenté au président Pompidou, 
« relatif à l’évolution souhaitable des objectifs, des structures et des mécanismes 
de la zone franc 59. » Le mémorandum aurait dû être remis à Pompidou par 
Houphouët-Boigny à l’occasion de la visite officielle du président français à 
Abidjan en février 1971. Cela ne s’est pas fait, note le secrétariat général, « pour 
des raisons non encore éclaircies 60 ». Le mémorandum n’est donc finalement 
communiqué à Georges Pompidou, par l’intermédiaire de l’ambassade de 
France à Niamey, qu’un an plus tard, le 19 janvier 1972, à la veille de la visite 
officielle que le président de la République française accomplit au Niger et au 
Tchad du 24 au 28 janvier 1972. Il est probable que la réforme en cours de 
la BEAC, au même moment, ait contribué à susciter, « par un processus de 
surenchères successives 61 », le projet de réformer également la BCEAO. 

Le mémorandum Diori constitue une critique radicale de la zone franc. Il 
appelle aussi de ses vœux une réforme d’ensemble des liens monétaires entre la 
France et ses anciennes colonies. Le ministre des Finances sénégalais, Babacar 
Ba, confie d’ailleurs à l’ambassadeur français à Dakar que le contenu du 
mémorandum « ne correspondait pas entièrement aux vues des gouvernements 
sénégalais et ivoirien ». Plus précisément, « M. Hamani Diori aurait dans 
ce document outrepassé les termes de l’accord intervenu à ce sujet entre les 

56 Vincent Duchaussoy, « Transformations institutionnelles et développement économique… », 
art. cit.

57 AN, AG/5(F)/2880, Annotation manuscrite de Georges Pompidou sur la note du 11 décembre 
1971. 

58 Les signataires sont : El Hadj Diori Hamani, président de la République du Niger, Félix 
Houphouët-Boigny, président de la Côte d’Ivoire, Étienne Eyadema, président de la 
République togolaise, Sangoulé Laminaza, président de la Haute-Volta et Hubert Maga, 
président du Dahomey. 

59 AN, AG/5(F)/2880, Mémorandum présenté à Monsieur le président de la République 
française, version primitive du 8 février 1971. 

60 AN, AG/5(F)/2888, « La banque centrale des États d’Afrique de l’Ouest », s.d. (début 1972).
61 AN, AG/5(F)/2880, « Évolution de la zone franc », note du 26 octobre 1973. 
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principaux chefs d’État concernés ». Aux yeux du gouvernement sénégalais, 
il ne fait pas de doute que la position très en flèche du président nigérien 
soit due « à l’influence des experts canadiens du président Diori » ainsi qu’à 
« une intervention de M. Samir Amin de l’Institut africain de développement 
économique et de Planification (IDEP) » établi à Dakar. L’influence de 
l’économiste français, qui publie L’Afrique de l’Ouest bloquée en 1971, sur le 
mémorandum Diori est indéniable. Les critiques se concentrent sur la banque 
centrale des États d’Afrique de l’Ouest. Elles dénoncent les blocages de son 
« africanisation » et soulèvent au premier chef la question du transfert de son 
siège sur le continent africain. Elles visent aussi à promouvoir une politique 
monétaire mise au service du développement et alternative à la stricte 
orthodoxie monétariste 62. Ces revendications se diffusent selon une dynamique 
proprement transnationale et sont très vite reprises dans plusieurs pays membres 
de la zone franc. Au début de 1971, Robert Julienne signale à Jacques Foccart 
que les « jeunes » militants, à l’occasion du 5e congrès du PDCI-RDA réuni à 
Abidjan font de l’africanisation de la BCEAO et de la réforme de sa politique 
de crédit leur principal cheval de bataille

Le mémorandum souligne en effet avec force le « vide juridique » qui 
caractérise la BCEAO depuis qu’a expiré le délai de cinq ans prévu par les accords 
de 1961 pour redéfinir l’organisation et les fonctions de la banque centrale. 
« Les accords de coopération datent de 1961 – depuis, l’Afrique, la France et 
le monde ont changé ». Il est temps, est-il proposé en manière de conclusion, 
de redéfinir « une zone franc rénovée offrant à chacun de ses membres les 
conditions d’une croissance accélérée » 63. Sur l’exemplaire du mémorandum 
conservé dans les papiers Foccart, Pierre Messmer, devenu Premier ministre, 
indique à la main : « Au-delà des structures de la zone franc, c’est le problème des 
rapports politiques entre la France et les six États de l’Afrique de l’Ouest restés 
dans la zone franc que pose le président Hamani Diori. Seul le président de la 
République peut répondre à une offre qui comporte des avantages, mais, aussi, 
de sérieux dangers 64. » De ce point de vue s’amorce en effet, non sans débat, un 
processus inédit de décolonisation monétaire de l’Afrique.

62 AN, AG/5(F)/2888, « La banque centrale des États d’Afrique de l’Ouest », s.d. [début 1972]. 
63 AN, AG/5(F)/2880, Complément au Mémorandum transmis par Hamani Diori à Georges 

Pompidou le 4 juillet 1973. 
64 AN, AG/5(F)/2880, Annotation manuscrite de Pierre Messmer du 28 juillet 1973 sur le 

« Complément au Mémorandum » transmis par Hamani Diori à Georges Pompidou le 4 juillet 
1973.
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L’AFRICANISATION DE LA ZONE FRANC (1973-1974) :  

DÉCOLONISATION OU RECOLONISATION ?

Le début des années 1970 marque une césure importante dans l’histoire 
de la zone franc et donc dans l’histoire des relations entre la France et ses 
anciennes colonies. C’est le sens des deux nouveaux accords de « coopération 
monétaire » conclu en 1972 et 1973 : l’accord du 22 novembre 1972 signé à 
Brazzaville institue l’Union monétaire de l’Afrique centrale (UMAC) et modifie 
les statuts de la banque d’émission qui devient la Banque des États d’Afrique 
centrale (BEAC) ; l’accord du 14 novembre 1973 signé à Dakar réforme les 
statuts de la BCEAO et modifie le système de gouvernance de l’UMOA. 
L’histoire de la genèse de ces deux accords est connue dans ses grandes lignes 65 : 
« africanisation » des deux banques centrales au niveau du recrutement de son 
personnel, notamment dirigeant, et par transfert de leur siège sur le continent 
africain ; « politisation » accrue des structures de gouvernance des deux zones 
monétaires qui forment la zone franc, en renforçant le rôle des représentants 
gouvernementaux dans les instances de décision (la conférence des chefs 
d’État et le conseil des ministres de l’Union) ; infléchissement marqué de la 
politique monétaire des banques centrales mises au service du développement 
économique, soit directement par le financement, par des crédits à moyen et 
même long terme, des investissements productifs, soit indirectement avec la 
création en 1973 de la Banque ouest-africaine de développement (BOAD) au 
capital de laquelle participe notablement la BCEAO. 

Les réformes souhaitées correspondent en fait à un projet de décolonisation 
monétaire, y compris sur le plan de la culture monétaire. Il ne s’agit pas seulement, 
souligne une note du secrétariat général, de mettre fin à « l’intervention trop 
visible, et en nombre, de représentants français dans la gestion des instituts 
d’émission ». L’objectif est aussi de remettre en question « un régime d’émission 
monétaire répondant à des règles de strict orthodoxie », caractérisé par « l’absence 
de tout financement monétaire du développement » 66. Le mémorandum Diori 
prône, au contraire, le modèle alternatif d’une banque centrale au service du 
développement économique 67 : « Faire de la BCEAO une véritable banque 
centrale africaine capable d’appuyer et de promouvoir le développement des 
pays membres de l’Union grâce à l’assouplissement des règles d’octroi du 

65 Christine Goufan, Évolution de la BEAC (1972-1994), mémoire de maîtrise de l’université 
Panthéon-Sorbonne, dir. Hélène d’Almeida Topor, 2000 ; Histoire de l’Union monétaire 
ouest-africaine, op. cit., p. 313 sq. 

66 AN, AG/5(F)/2880, « La zone franc », note du 16 octobre 1972. 
67 V. V. Bhatt, « Some Aspects of Financial Policies and Central Banking in Developing 

Countries », World Development, 10-12, 1974/2, p. 59-67. 



303

olivier feiertag   La politique du franc CFA
 (1959-1974)

crédit, principalement aux États et collectivités publiques 68. » Dans l’esprit 
du mémorandum, l’exercice de la souveraineté monétaire se confond avec 
l’adoption du modèle de la banque centrale comme prêteur en premier ressort 
au sein d’une « économie d’endettement », comme on dit dans les années 1970, 
où le bouclage du système financier repose en dernière analyse sur la planche à 
billets 69. Une parfaite illustration de cette évolution est, par exemple, fournie 
par l’histoire de la Banque du Maroc dans les années 1960 et 1970, à la suite de 
sa sortie de la zone franc en 1959 70. Cette rupture avec l’orthodoxie monétaire 
apparaît comme la vraie décolonisation. C’est en tout cas bien le sens que lui 
attribue le mémorandum Diori : « Les questions monétaires occuperont la place 
qui doit leur revenir en tant que moyens de la croissance, mais perdront leur 
prédominance qui, jusqu’à ce jour, a fait de la monnaie une fin en soi 71. » Le 
monétarisme de la banque centrale, à suivre le mémorandum, serait même à 
l’origine de la décision de la Mauritanie et de Madagascar de quitter en 1973 la 
zone franc du fait « du caractère purement monétaire de cette zone et des effets 
dépressifs qu’il a entraînés 72. » 

Face à une remise en question aussi radicale, comment la France réagit-elle ? 
Selon le secrétariat général, « deux positions françaises paraissent possibles : la 
première consiste à mener un combat de retardement […]. Cela conduira à une 
dégradation progressive amenant à un terme la disparition de la zone franc ; la 
seconde serait d’étudier un système nouveau qui préserverait ce qui constitue 
l’essentiel de la zone franc, mais qui donnerait satisfaction aux aspirations 
africaines et malgaches. […] Mais avant tout, il faut savoir si le Gouvernement 
attache une importance à l’existence d’une zone franc 73. » Admirable synthèse 
du débat qui se développe en 1972-1973 et qui laisse entrevoir la position 
originale finalement défendue par la petite équipe de Jacques Foccart dans le 
dossier du franc CFA. 

La position la plus conservatrice est sans nul doute endossée par la direction 
du Trésor au ministère de l’Économie et des Finances. Pour Jacques Calvet, à 
la tête de la sous-direction aux relations financières avec l’outre-mer et les pays 
étrangers, « les suggestions de M. Hamani Diori paraissent à la fois inutiles et 

68 AN, AG 5(F)/2880, « Complément au Mémorandum transmis par le président Diori Hamani 
au président Pompidou », 4 juillet 1973. 

69 Olivier Feiertag, « Greffe économétrique et genèse de l’école de la Banque de France (1969-
1985) », dans Olivier Feiertag (dir.), Mesurer la monnaie, banques centrales et construction 
de l’autorité monétaire (xixe- xxe siècle), Paris, Albin Michel, 2005, p. 235-242.

70 Olivier Feiertag, Bank Al-Maghrib, l’émergence d’une banque centrale du xxe au xxie siècle, 
Paris/Rabat, Le Cherche Midi, 2016, p. 102-131.

71 AN, AG/5(F)/2880, « Complément au Mémorandum transmis par le président Diori Hamani 
au président Pompidou », 4 juillet 1973.

72 Ibid. 
73 AN, AG/5(F)/2880, « La zone franc », note du 16 octobre 1972.
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dangereuses » : il est absurde de confier au comité des ministres des Finances de la 
zone franc la tâche de déterminer « le volume et les modalités de l’aide française. 
Car il convient évidemment de laisser en cette matière au Gouvernement 
français une entière liberté de décision ». Quant au projet d’une « banque 
occidentale africaine d’industrialisation », il est anti-économique : « Il est très 
vraisemblable qu’une telle banque sera amenée à procéder à des opérations 
économiquement contestables, les projets valables en Afrique francophone 
disposant déjà de toutes les formes de financement à long terme nécessaires » 74. 
En outre, il est prévisible que les investissements massifs qui seraient financés 
par la nouvelle banque se traduiraient par une forte croissance des importations 
de biens et services, conduisant le compte d’opérations à devenir débiteur en 
permanence, ce qui « condamnerait rapidement les mécanismes de la zone 
franc 75. » Le projet est d’autant moins pertinent que la politique du crédit de 
la BCEAO, commente pour sa part Jacques de Larosière, chef du service des 
Affaires internationales à la direction du Trésor, « a été libérale, comme le montre 
le rôle joué par la banque centrale en faveur du développement et de l’habitat 
par une vigoureuse politique de moyen terme réescomptable », dont l’encours 
bondit de 8,8 milliards en 1968 à 26,5 milliards au 31 décembre 1971 76. 

La BCEAO, par la voix de son directeur général, Robert Julienne, adopte une 
ligne de défense un peu différente de celle du Trésor. Elle tente de démontrer 
que le projet d’impliquer davantage la banque centrale dans le financement du 
développement économique remet en question la nature même de la relation 
franco-africaine : « La France et le compte d’opérations risquent bien d’être 
dépassés par l’évolution envisagée » ; une crainte que Foccart commente en 
marge d’un jugement lapidaire : « Bien conservateur 77 ! » Dès janvier 1971, 
Robert Julienne alerte pourtant le secrétariat sur les tensions qui traversent la 
BCEAO et militent pour une réforme en profondeur : « L’africanisation des 
cadres, demandée à tous les niveaux, constitue un problème d’une brûlante 
actualité. » L’inauguration du centre de formation de la BCEAO est un progrès, 
« mais il reste beaucoup à faire ». Quant à la question du transfert du siège sur le 
continent africain, il paraît « peu susceptible de faire l’unanimité des divers États 
concernés » 78. Surtout, l’hétérogénéité croissante des niveaux de développement 

74 AN, AG/5(F)/2888, Note de la sous-direction des Relations financières avec l’outre-mer et 
les pays étrangers, signée Jacques Calvet, 15 juin 1972, « en vue de la visite prochaine de 
Senghor à Pompidou à Paris ». 

75 Ibid. 
76 AN, AG/5(F)/2888, Note sur la politique monétaire de la BCEAO « établie à la suite des 

critiques formulées récemment par les conseillers de certains chefs d’État de l’UMOA », 
signée Jacques de Larosière, 28 avril 1972. 

77 AN, AG/5(F)/2888, Note de Robert Julienne à Jacques Foccart du 15 novembre 1970. 
78 AN, AG/5(F)/2888, Note de Robert Julienne à Jacques Foccart, s.d. [début 1972]. 
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dans la zone menace chaque jour davantage sa cohésion. « Ces divergences 
tiennent en partie au fait que l’Union est demeurée purement monétaire sans 
déboucher sur une communauté économique 79. » 

Dans le débat ainsi ouvert sur l’avenir de la zone franc, le secrétariat général 
des Affaires africaines développe très tôt une position originale : « L’organisation 
monétaire de la zone franc constitue un système de coopération absolument 
original et unique au monde 80. » Alors que « les États africains et malgache 
en ont retiré un avantage de stabilité considérable, en revanche, en dehors du 
prestige d’être chef de file d’une zone monétaire, la France n’y a aucun intérêt. » 
Que l’on songe, poursuit la note, que « la masse monétaire des États d’outre-
mer de la zone franc représente à peine 3 % de la masse monétaire de l’ensemble 
de la zone ». Quant aux dépôts en devises sur les comptes d’opérations, « ils 
sont négligeables pour le Trésor français » 81. La zone franc, somme toute, ne 
serait qu’un point de détail de l’histoire de la France. L’argument milite pour 
laisser le système évoluer, y compris si cette évolution contribuait à détériorer 
le solde du compte d’opérations. D’une part, explique le secrétariat général, 
« rien ne permet d’affirmer a priori que ces conséquences seraient d’une gravité 
telles qu’elles rendent impossible la libéralisation du système actuel 82. » D’autre 
part, l’augmentation des crédits d’investissements aboutirait sans aucun doute 
à détériorer la position du compte d’opération du fait de la croissance des 
importations qu’une politique d’industrialisation résolue ne manquerait pas de 
provoquer. Mais, « l’intérêt politique de la France est que le solde du compte ne 
soit pas exagérément créditeur, parce que la nature de ce crédit est mal comprise 
et que le seul fait de l’existence d’un solde créditeur important est un sujet de 
revendication ». Poussant au maximum l’analyse, la note conclut : « À la limite, 
si cela devait être une condition du maintien de la zone franc, il pourrait paraître 
admissible que le Budget et le Trésor français paient le prix d’un découvert 
limité du compte d’opérations, dans des conditions déterminées » 83.

Entre cartiérisme et machiavélisme de l’ancienne puissance coloniale, la zone 
franc, au début des années 1970, effectue bel et bien une première décolonisation. 
L’africanisation de ses banques centrales est indéniable, couronnée par 
l’installation de la BEAC à Yaoundé en 1977 et par le transfert définitif du 
siège de la BCEAO à Dakar en 1978. Cette évolution se traduit surtout par la 
nomination à leur tête de gouverneurs africains. L’Ivoirien Abdoulaye Fadiga à 
la BCEAO dès 1974 et le Gabonais Casimir Oyé Mba à la direction de la BEAC 

79 AN, AG/5(F)/2888, Note de Robert Julienne à Jacques Foccart du 20 janvier 1970. 
80 AN, AG/5(F)/2888, « L’évolution de la zone franc », note du 26 octobre 1973. 
81 Ibid.
82 AN, AG/5(F)/2888, « La zone franc », note du 16 octobre 1972.
83 Ibid.
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en 1977. Les modifications apportées aux statuts des deux banques centrales 
rendent possible une évolution marquée de leur politique qui aboutit à favoriser, 
pour un temps, un financement monétaire de l’investissement productif. La 
réalité de cette phase de « décolonisation monétaire » est aujourd’hui un peu 
oubliée dans les histoires officielles des banques centrales de la zone franc. Il 
est vrai qu’elle a largement contribué à creuser, dans les années 1980, le déficit 
du compte d’opération, bien au-delà des niveaux supportables prévus par le 
secrétariat général des Affaires africaines au début des années 1970. Cette 
évolution inattendue est à l’origine de l’appel aux bons docteurs du FMI et 
de la Banque mondiale pour résoudre une crise généralisée de la dette dont 
l’ampleur dépassait dès lors l’aide de la France. La question de savoir si les États 
africains soumis désormais aux conditions draconiennes des plans d’ajustement 
structurels ne passaient pas d’une colonisation à une autre, reste ouverte. 

La zone franc, comme l’Afrique dans son ensemble, a une histoire. Qui en 
doutait ? C’est sans aucun doute l’enseignement principal des archives Foccart. 
C’est aussi une leçon dont le débat toujours actuel sur l’avenir de la zone franc 
devrait peut-être davantage tenir compte 84. Historiciser la zone franc aboutit 
à mettre en évidence qu’elle assure d’abord, sans conteste, la continuation de 
la situation coloniale tout au long des années 1960, bien après la vague des 
indépendances politiques. Mais le tournant des années 1970 voit, tout aussi 
nettement, s’opérer une étonnante décolonisation de la zone franc. Ce virage 
historique est particulièrement indéniable sur le plan des cultures monétaires, 
mais il concerne aussi l’organisation et la gouvernance des deux banques 
centrales de la zone. La crise de la dette vient sanctionner cette évolution dans 
les années 1980, provoquant l’intervention du FMI et de la Banque mondiale 
et aboutissant d’une certaine manière à poser la question d’une certaine 
« recolonisation » des États africains. 

Cette histoire, qui se poursuit jusqu’à nos jours, a clairement pour moteur 
principal les mutations qui affectent la place de l’Afrique dans le monde. La 
relation franco-africaine n’explique pas tout. C’est un autre résultat inattendu 
de l’exploitation des archives Foccart : la Françafrique est bien entendu l’un des 
plans où cette histoire s’écrit, mais elle n’est pas la seule échelle d’observation 
pertinente. Très tôt, l’échelle des relations internationales entre les États 
africains a joué de façon déterminante. L’histoire de la zone franc est aussi une 

84 Dans cette optique, les perspectives ouvertes par Kako Nubukpo, « Cinquante ans d’Union 
monétaire ouest-africaine : qu’avons-nous appris ? », Revue d’économie financière, 
110, 2013/2, p. 145-164 ; Demba Moussa Dembélé, Kako Nubukpo et Martial Ze belinga, 
« Franc CFA : les termes nouveaux d’une question ancienne », Présence africaine, 191, 2015/1, 
p. 237-250. 
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histoire africaine qui se déroule, par moments, sans la France, à l’échelle du seul 
continent noir. Mais la zone franc est enfin et peut-être surtout une histoire 
globale dont les « métamorphoses », pour reprendre l’expression de Sylviane 
et Patrick Guillaumont 85, loin d’être spontanées, dépendent des grandes 
transformations du monde. Le tournant de la décolonisation qui s’opère du 
temps de Foccart, des années 1960 aux années 1970, est ainsi inséparable d’un 
autre tournant qu’il ne doit pas masquer : le tournant de la mondialisation. 
C’est une réalité qui mérite d’être rappelé au moment où l’on s’interroge 
aujourd’hui de tous bords sur la pérennité de toute zone monétaire et sur les 
conditions d’exercice de la souveraineté, qu’il s’agisse, on l’accordera, de la zone 
franc comme de la zone euro.

85 Patrick Guillaumont et Sylviane Guillaumont-Jeanneney, « Régime de change et mode de 
développement : les métamorphoses de la zone franc », dans La France et l’outre-mer. 
Un siècle de relations monétaires et financières, Paris, CHEFF, 1998, p. 661-669. 
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Manifestations et contestations de la puissance française en Océanie
au temps de la Guerre froide 

Manifestations et contestations de la puissance française  
en Océanie au temps de la guerrre froide
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JACQUES FOCCART EN QUELQUES DATES

31 août 1913. Naissance à Ambrières-le-Grand, aujourd’hui Ambrières-les-Vallées 
(Mayenne). Fils d’Elmire de Courtemanche de la Clémenadière, blanche créole de la 
Guadeloupe, et de Guillaume Koch-Foccart. Passe ses premières années au château 
du Tertre (Mayenne).

1913-1919. Petite enfance passée à l’Habitation Saint-Charles à Gourbeyre 
(Guadeloupe), commune de la Basse-Terre où son père assure le mandat de maire 
(1908-1921) et possède d’importantes plantations de bananes.

1919-1925. Retour définitif en métropole : la famille Foccart partage son temps entre le 
Midi (Nice et la Villa Auguste de Monte-Carlo) et Ambrières (Le Tertre) ; il découvre 
Paris avec ses grands-parents. 

1925-1930. Élève interne du lycée de l’Immaculée-Conception à Laval (Mayenne) 
jusqu’en classe de seconde. 

1930-1931. Élève en classe de première au lycée de Monte-Carlo, Jacques Foccart ne 
passe que la première partie de son baccalauréat. 

1931-1934 : Prospecteur commercial des usines Renault à L’Aigle (Orne) puis à 
Vendôme (Loir-et-Cher). 

Octobre 1934-avril 1936. Service militaire. 
1936-1939. Foccart devient employé dans la société commerciale de Jacques Borel, 

proche de la famille Foccart, spécialisée dans l’import-export avec l’Outre-mer. Le 
métier officiel de Jacques Foccart est désormais « importateur-exportateur ». 

20 avril 1939. Mariage avec Isabelle Fenoglio, de sept ans son aînée. Le couple n’aura 
pas d’enfant.

1939-1944. Mobilisé en août 1939 comme sous-officier de l’armée de l’Air et démobilisé 
en août 1940, Foccart regagne Paris puis fonde une affaire d’exploitation de bois dans 
l’Orne. À partir de 1943, il assure des responsabilités dans l’Orne et dans la Mayenne 
au sein d’un réseau de résistance, dépendant des services de renseignement de la 
France Libre, créé afin de soutenir le Débarquement des Alliés. Il intègre la DGER, 
ancêtre du SDECE. 

1944. Foccart crée à Paris une société d’import-export avec les Antilles (la SAFIEX). 
Celle-ci restera toujours la base de son activité professionnelle, n’ayant jamais été 
fonctionnaire de l’État. Il en confie la gestion à son ami Robert Rigaud, dit « Bob ».

1947-1958. Nommé en 1947 responsable national du RPF pour les Antilles et la 
Guyane, désigné conseiller de l’Union française par le RPF en 1950, Foccart devient 
à partir de là responsable des questions ultramarines et notamment africaines au 
sein du parti gaulliste. Membre du conseil national, puis secrétaire général adjoint, 
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et secrétaire général en 1954 du RPF ; il anime jusqu’en 1958, La Lettre à l’Union 
française, instrument de propagande gaulliste à destination de l’Outre-mer.

1948. Découverte de l’existence de sa demi-sœur. 
1954. Acquisition de la Villa Charlotte à Luzarches (Val-d’Oise) qui héberge sa célèbre 

« case à fétiches ». 
1958-1974. Nommé par de Gaulle au poste de conseiller technique à Matignon (juin-

décembre 1958) puis à l’Élysée (janvier 1959-mars 1959). En mars 1960, Foccart 
est nommé secrétaire général de la Communauté, qu’il rebaptise secrétariat général 
des Affaires africaines et malgaches en 1961. Il est en charge des Affaires africaines, 
de l’Outre-mer, de la liaison avec les services de renseignement et de sécurité et de 
la relation avec les organisations politiques gaullistes. Il reste en fonction jusqu’à 
l’élection de Valéry Giscard d’Estaing, à l’exception de l’intérim d’Alain Poher 
en 1969. À partir de 1970, le service de son secrétariat général quitte l’hôtel de 
Noirmoutier, 138 rue de Grenelle, pour s’installer au 2 rue de l’Élysée.

1960. Cofondateur du Service d’action civique (SAC), héritier du service d’ordre et 
organe du mouvement gaulliste.

1974-1981. Jacques Foccart fait campagne pour Jacques Chaban-Delmas en 1974 ; sitôt 
élu, Valéry Giscard d’Estaing met fin à ses fonctions et liquide le secrétariat général 
des Affaires africaines et malgaches. Officiellement en retrait de la vie politique, 
Foccart se recentre sur ses activités professionnelles et lance la SAFIEX à l’assaut 
du marché africain ; parallèlement, il continue à entretenir ses réseaux en Afrique et 
dans les DOM-TOM à titre privé. Depuis la coulisse, il observe et accompagne la 
recomposition de la famille gaulliste.

1981-1986. À la présidentielle de 1981, Foccart est l’un rares gaullistes historiques à 
soutenir la candidature de Jacques Chirac et le seul baron à avoir finalement rallié le 
RPR. Dans l’opposition au socialisme, il affermit ses liens avec ce dernier et apporte 
son expérience à la reconstruction de la famille gaulliste en vue de revenir au pouvoir.

1986-1988. Conseiller à Matignon auprès de Jacques Chirac. 
1988-1995. « Monsieur Afrique » de Jacques Chirac, Foccart crée la cellule Afrique 

de la Mairie de Paris, sise rue Martignac, et s’engage en faveur de Chirac en vue des 
élections présidentielles de 1995. 

1991. Liquidation de la SAFIEX. 
1995. Jacques Chirac, élu président, nomme Jacques Foccart son « représentant 

personnel auprès des chefs d’État africains » (14 rue de l’Élysée) en marge de la cellule 
Afrique de l’Élysée, dirigée par Michel Dupuch (2 rue de l’Élysée). Jacques Chirac 
l’élève à la dignité de grand officier de la Légion d’honneur.

19 mars 1997. Décès à son domicile parisien de la rue de Prony. 
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PLAN DE L’INVENTAIRE DU FONDS FOCCART 
AUX ARCHIVES NATIONALES

PAPIERS FOCCART (FONDS « SCRIBE »)

Secrétariat particulier

Relations avec le général de Gaulle (1958-1971) [5 AG F/1-35]
Relations avec Georges Pompidou (1969-1974) [5 AG F/36-41]
Documents généraux d’organisation (1959-1974) [5 AG F/42-58]
Correspondance et intervention (1958-1974) [5 AG F/59-143]

Conseiller technique du général de Gaulle (1958-1960) [5 AG F/59-70]
Secrétaire général des Affaires africaines et malgaches et de la Communauté 

(1960-1974) [5 AG F/71-143]

Papiers du conseiller présidentiel

Conseiller politique [5 AG F/144-317]
Centre pour l’expansion économique française (1955-1958) [5 AG F/144]
Union française (1958) [5 AG F/145]
Présidence du Conseil (1958) [5 AG F/146-157]
Présidence de la République (1959-1974) [5 AG F/158-317]

Relations politiques et institutionnelles (1958-1974) [5 AG F/158-221]
Élections présidentielles (1965, 1969, 1974) [5 AG F/222-240]
Élections et consultations nationales et locales (1958-1972) [5 AG F/241-317]

Conseiller pour les affaires de renseignement et de sécurité [5 AG F/318-344]
Réforme du renseignement (1958-1959) [5 AG F/318-319]
Guerre d’Algérie et décolonisation de l’Afrique subsaharienne (1958-1968) 

[5 AG F/320-331]
Services de renseignements de la République (1958-1974) [5 AG F/332-338]
Renseignement privé (1958-1976) [5 AG F/339-344]

Conseiller pour les Affaires africaines et malgaches [5 AG F/345-692]
La Communauté (1958-1968) [5 AG F/345-380]

Création (1958-1968) [5 AG F/345-351]
Réunions du Conseil exécutif (1959-1960) [5 AG F/352-363]
Comités du Conseil exécutif (1959-1960) [5 AG F/364-373]
Relations avec les instances extérieures (1958-1964) [5 AG F/374-380]
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Définition d’une politique africaine après 1960 (1961-1974) [5 AG F/381-392]
Voyages du général de Gaulle en Afrique (1958-1966) [5 AG F/393-398]
Voyages de Georges Pompidou en Afrique (1970-1973) [5 AG F/399-441]
Visites de chefs d’État africains en France (1960-1974) [5 AG F/442-499]
Voyages de Jacques Foccart (1961-1973) [5 AG F/500-505]
Voyages en Afrique et séjours en France de personnalités (1959-1974) 

[5 AG F/506-523]
Instances d’échanges franco-africains et organisations africaines (1959-
1973) [5 AG F/524-527]

États issus de l’Afrique-Occidentale française (1958-1974) [5 AG F/528-621]
États issus de l’Afrique-Équatoriale française (1958-1974) [5 AG F/622-663]
États issus des colonies de l’océan Indien (1958-1974) [5 AG F/664-677]
États issus des colonies belges (1959-1974) [5 AG F/678-688]
États étrangers à l’Afrique francophone (1958-1974) [5 AG F/689-692]

Conseiller pour les DOM-TOM [5 AG F/693-841]
Dossiers de personnalités (1959-1972) [5 AG F/693-700]
Notes du général de Gaulle (1962-1969) [5 AG F/701-704]
Conseils restreints (1962-1974) [5 AG F/705-734]
Organisations de la politique pour les DOM-TOM (1958-1974) [5 AG F/735-

746]
Voyages dans les DOM-TOM (1960-1974) [5 AG F/747-750]
Départements d’outre-mer (1958-1974) [5 AG F/751-782]
Territoires d’outre-mer (1951-1974) [5 AG F/783-841]

Amérique (1951-1973) [5 AG F/783-788]
Océan Indien (1958-1974) [5 AG F/789-819]
Océans Austral et Pacifique (1958-1974) [5 AG F/820-841]

« Cabinet » de Jacques Foccart

René Journiac, conseiller technique (1965-1974) [5 AG F/842-937]
Chrono des documents à l’attention du président de la République (1965-

1974) [5 AG F/842-878]
Chrono du secrétariat général (1967-1974) [5 AG F/879-893]
Dossiers de R. Journiac (1958-1974) [5 AG F/894-926]
Secrétariat général des Affaires africaines et malgaches (1959-1974) 

[5 AG F/927-937]

Collaborateurs pour les affaires politiques (1958-1974) [5 AG F/938-978]
Joseph Desmarescaux (1958-1974) [5 AG F/938-970]
Denise Rieu (1963-1974) [5 AG F/971-978]

Chargés de mission pour les affaires africaines et malgaches (1958-1974) [5 AG F/979-
1037]
Pierre Angéli (1960-1961) [5 AG F/979-981]
Vincent Balesi (1956-1973) [5 AG F/982-986]
Pierre Decheix (1963-1968) [5 AG F/987-989]



387

jacques foccart : archives ouvertes   Plan de l’inventaire du fonds Foccart

Jean Guézille (1960-1961) [5 AG F/990]
Yves Jouhaud (1961-1966) [5 AG F/991]
Guy Le Bellec (1960-1974) [5 AG F/992-1010]
Maurice Ligot (1960-1964) [5 AG F/1011]
Robert Mazeyrac (1972-1974) [5 AG F/1012-1015]
Jean Mialet (1960-1962) [5 AG F/1016]
Jacques Mouradian (1963-1964) [5 AG F/1017]
Jean Ribo (1969-1972) [5 AG F/1018-1020]
Alain Richard (1960-1974) [5 AG F/1021-1034]
Jacques Richard (1959-1974) [5 AG F/1035-1037]

Chargés de mission pour les DOM-TOM (1958-1974) [5 AG F/1038-1085]

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DES AFFAIRES AFRICAINES ET MALGACHES ET DE LA 

COMMUNAUTÉ (FONDS « ÉLYSÉE »)

Cellule Plantey

Affaires institutionnelles (1958-1964) [5 AG F/1086-1206]
Instances communautaires (1958-1964) [5 AG F/1086-1127]
Accession à l’indépendance (1958-1965) [5 AG F/1128-1172]
Activités des chargés de mission (1956-1964) [5 AG F/1173-1206]

Affaires internationales (1958-1964) [5 AG F/1207-1211]
Affaires judiciaires et juridiques (1958-1963 [5 AG F/1212-1245]

Activités communes de R. Journiac et son équipe (1958-1961) [5 AG F/1212-
1215]

Affaires juridiques (1953-1963) [5 AG F/1216-1224]
Affaires judiciaires (1958-1961) [5 AG F/1225-1245]

« Cabinet » de Jacques Foccart

Secrétaire général (1959-1965) [5 AG F/1246-1251]
Conseiller technique (1960-1974) [5 AG F/1252-1264]
Chargés de mission (1959-1974) [5 AG F/1265-1286]

Affaires africaines et malgaches (1959-1974) [5 AG F/1265-1283]
DOM-TOM (1962-1972) [5 AG F/1284-1286]

Affaires politiques

Télégrammes diplomatiques et officiels (1960-1974) [5 AG F/1287-1446]
Synthèses diplomatiques (1959-1974) [5 AG F/1447-1635]
« Pré carré » (1958-1974) [5 AG F/1636-2123]
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Afrique occidentale (1960-1974) [5 AG F/1636-1777]
Guinée-Conakry (1959-1974) [5 AG F/1636-1652]
Mali (1960-1974) [5 AG F/1653-1685]
Mauritanie (1958-1974) [5 AG F/1686-1722]
Sénégal (1958-1974) [5 AG F/1723-1776]
Sécheresse au Sahel (1973) [5 AG F/1777]

Afrique occidentale (1958-1974) [5 AG F/1778-1905]
Conseil de l’Entente (1960-1972) [5 AG F/1778-1781]
Côte d’Ivoire (1958-1974) [5 AG F/1782-1814]
Dahomey (1958-1974) [5 AG F/1815-1838]
Haute-Volta (1958-1974) [5 AG F/1839-1859]
Niger (1958-1974) [5 AG F/1860-1886]
Togo (1958-1974) [5 AG F/1887-1905]

Afrique équatoriale (1958-1974) [5 AG F/1906-2072]
Communauté des anciens membres de l’Afrique-Équatoriale française 
(1959-1973) [5 AG F/1906-1909]
Cameroun (1958-1974) [5 AG F/1910-1935]
Centrafrique (1958-1974) [5 AG F/1936-1962]
Congo-Brazzaville (1958-1974) [5 AG F/1963-1995]
Gabon (1958-1974) [5 AG F/1996-2024]
Tchad (1958-1974) [5 AG F/2025-2058]
Subversion (1964-1973) [5 AG F/2059-2072]

Madagascar (1958-1974) [5 AG F/2073-2123]

Afrique « hors champ » (1958-1974) [5 AG F/2124-2342]
Afrique francophone et anciennes colonies belges (1958-1974) [5 AG F/2124-

2206]
République démocratique du Congo [5 AG F/2124-2168]
Burundi et Rwanda [5 AG F/2169-2191]
Élargissement de la politique du « pré carré » [5 AG F/2192-2206]

Afrique anglophone et anciennes colonies britanniques (1959-1974) 
[5 AG F/2207-2315]

Politique post-coloniale britannique (1959-1971) [5 AG F/2207-2208]
Afrique occidentale anglophone (1960-1974) [5 AG F/2209-2255]
Afrique orientale anglophone (1959-1974) [5 AG F/2256-2281]
Afrique australe anglophone (1960-1974) [5 AG F/2282-2305]
Océan Indien anglophone (1960-1974) [5 AG F/2306-2315]

Afrique lusophone et colonies portugaises (1960-1974) [5 AG F/2316-2323]
Afrique hispanophone et colonies espagnoles (1967-1974) [5 AG F/2324-2326]
Corne de l’Afrique (1960-1974) [5 AG F/2327-2342]

Aires hors d’Afrique subsaharienne (1959-1974) [5 AG F/2343-2436]
Afrique du Nord et Moyen-Orient (1959-1974) [5 AG F/2343-2375]
Amérique (1960-1974) [5 AG F/2376-2403]
Europe (1960-1974) [5 AG F/2404-2434]
Océanie (1964-1971) [5 AG F/2435-2436]

Organisations internationales (1958-1974) [5 AG F/2437-2591]
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Organisation des Nations unies (1958-1974) [5 AG F/2437-2495]
Organes centraux (1958-1974) [5 AG F/2437-2475]
Institutions dépendant de l’ONU (1958-1974) [5 AG F/2476-2495]

Organisations intercontinentales (1961-1974) [5 AG F/2496-2507]
Organisations africaines (1958-1974) [5 AG F/2508-2556]

Commission de coopération technique en Afrique au sud du Sahara (1959-
1964) [5 AG F/2508]
Organisation de l’unité africaine (1958-1974) [5 AG F/2509-2530]
Organisation africaine et malgache du groupe francophone (1960-1974) 
[5 AG F/2531-2553]
Organisations régionales (1959-1971) [5 AG F/2554-2556]

Communauté économique européenne (1960-1974) [5 AG F/2557-2587]
Conférences et organisations non gouvernementales (1959-1971) 

[5 AG F/2588-2591]

Affaires réservées (1958-1974) [5 AG F/2592-2640]
Communauté (1960-1968) [5 AG F/2592-2595]
Renseignement (1959-1974) [5 AG F/2596-2628]

Relations avec les services de renseignement (1960-1973) [5 AG F/2596-2606]
Surveillance politique (1959-1974) [5 AG F/2607-2628]

Enquêtes et missions particulières (1958-1971) [5 AG F/2629-2640]

Affaires militaires

Présidence du général de Gaulle (1959-1969) [5 AG F/2641-2695]
Officiers de l’état-major particulier (1959-1969) [5 AG F/2641-2672]
Chargés de mission civils (1960-1969) [5 AG F/2673-2695]

Présidence de Georges Pompidou (1969-1974) [5 AG F/2696-2769]

Affaires économiques et financières

Mission de Jean Mialet (1958-1968) [5 AG F/2770-2826]
Communauté et indépendance (1958-1962) [5 AG F/2770-2786]
Dossiers clos en 1962 (1960-1962) [5 AG F/2787-2809]
Activités d’influence économique (1959-1968) [5 AG F/2810-2826]

Mission économique et financière (1958-1974) [5 AG F/2827-3041]
Orientation générale (1958-1974) [5 AG F/2827-2868]

Mission de J.-P. Hadengue (1958-1966) [5 AG F/2827-2853]
Mission de G. Barrère (1966-1974) [5 AG F/2854-2868]

Politique financière du franc CFA (1959-1973) [5 AG F/2869-2909]
Grands secteurs d’activités économiques (1958-1974) [5 AG F/2910-2971]

Grands produits (1958-1973) [5 AG F/2910-2936]
Matières premières stratégiques (1959-1974) [5 AG F/2937-2951]
Télécommunications et transports (1959-1973) [5 AG F/2952-2969]
Tourisme (1960-1968) [5 AG F/2970-2971]

Relations bilatérales (1959-1973) [5 AG F/2972-3041]
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« Pré carré » (1959-1973) [5 AG F/2972-3036]
Afrique « hors champ » (1960-1972) [5 AG F/3037-3041]

Coopération

Coopération générale (1958-1974) [5 AG F/3042-3249]
Fonds d’aide et de coopération (1960-1974) [5 AG F/3042-3147]
Assistance technique en personnel (1958-1974) [5 AG F/3148-3180]
Synthèses des missions d’aide et de coopération (1966-1974) [5 AG F/3181-3210]
Politiques de développement (1959-1974) [5 AG F/3211-3224]
Réformes de la politique d’aide et de coopération (1959-1973) [5 AG F/3225-

3243]
Expatriés (1960-1974) [5 AG F/3244-3249]

Coopération technique (1959-1974) [5 AG F/3250-3404]
Affaires judiciaires et juridiques (1959-1973) [5 AG F/3250-3274]
Affaires culturelles, scientifiques et techniques (1959-1974) [5 AG F/3275-3379]

Francophonie (1961-1974) [5 AG F/3275-3285]
Enseignement et enseignement supérieur (1959-1974) [5 AG F/2386-3340]
Action culturelle (1960-1974) [5 AG F/3341-3352]
Jeunesse et sport (1960-1974) [5 AG F/3353-3358]
Information et médias (1960-1974) [5 AG F/3359-3375]
Vie associative franco-africaine (1960-1974) [5 AG F/3376-3379]

Affaires sociales (1960-1974) [5 AG F/3380-3404]
Affaires générales (1960-1974) [5 AG F/3380-3391]
Relations bilatérales (1960-1974) [5 AG F/3392-3400]
Anciens combattants (1960-1974) [5 AG F/3401-3404]

Départements et territoires d’outre-mer

Télégrammes officiels (1962-1969) [5 AG F/3405-3419]
Synthèses officielles (1963-1973) [5 AG F/3420-3438]
Politiques de développement (1958-1974) [5 AG F/3439-3490]
Départements d’outre-mer (1960-1974) [5 AG F/3491-3518]

Affaires politiques (1962-1974) [5 AG F/3491-3515]
Antilles (1963-1970) [5 AG F/3491-3502]
Guyane (1962-1974) [5 AG F/3503-3508]
Réunion (1962-1973) [5 AG F/3509-3515]

Affaires militaires communes (1960-1972) [5 AG F/3516-3518]

Territoires d’outre-mer (1959-1974) [5 AG F/3519-3573]
Saint-Pierre-et-Miquelon (1961-1970) [5 AG F/3574-3521]
Océan Indien (1959-1974) [5 AG F/3522-3573]

Comores (1959-1974) [5 AG F/3522-3529]
Côte française des Somalis [CFS] et Territoire français des Afars et des Issas 

(1959-1974) [5 AG F/3530-3541]
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Océans Austral et Pacifique (1959-1974) [5 AG F/3542-3573]
Nouvelle-Calédonie (1962-1973) [5 AG F/3542-3558]
Polynésie française (1961-1973) [5 AG F/3559-3565]
Nouvelles-Hébrides (1960-1974) [5 AG F/3566-3568]
Terres australes et antarctiques françaises (1959-1972) [5 AG F/3569-3571]
Wallis-et-Futuna (1960-1969) [5 AG F/3572-3573]

Services du secrétariat général

Protocole (1958-1974) [5 AG F/3574-3743]
Visites et voyages officiels (1959-1974) [5 AG F/3574-3636]

Voyages officiels du Président français en Afrique (1959-1973) 
[5 AG F/3574-3600]
Visites officielles de chefs d’État africains en France (1961-1972) 
[5 AG F/3601-3620]
Voyages de personnalités (1960-1974) [5 AG F/3621-3636]

Correspondance officielle (1960-1974) [5 AG F/3637-3649]
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